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Monsieur le President,
Mesdames et Messieurs les Conseilleres et Conseillers communaux,

0. Resume

La revision du reglement de 2012 est rendue necessaire par des evolutions importantes du droit federal et 
cantonal. Au niveau federal, l'introduction de l'Ordonnance sur la limitation et l'elimination des dechets (OLED, 
2015) a affine la Classification des dechets urbains. Au niveau cantonal, la loi vaudoise sur la gestion des dechets 
(LGD) impose desormais que l'integralite des coüts d'elimination soit financee par des taxes, dont au moins 40 % 
par des taxes proportionnelles ä la quantite produite. Le maintien de l'actuel reglement exposerait la commune ä 
des violations du droit federal. La Commission confirme que la refonte est indispensable, pas seulement 
cosmetique.

Le preavis introduit deux nouvelles taxes proportionnelles : une faxe sur les dechets dejardin (Systeme de Vignette 
par conteneur) et une taxe sur les dechets encombrants, jusqu'ici finances par l'impöt. La taxe forfaitaire menages 
est egalement reformee : le Systeme degressif actuel, difficile ä comprendre et ä appliquer, est remplace par une 
taxe individuelle par adulte, les mineurs etant exoneres. Ces mesures devraient permettre d'atteindre l’objectif 
legal de Couverture des coüts et de se rapprocher de celui concernant la part des taxes proportionnelles.

La commission propose sept amendements au projet de reglement. Ils portent principalement sur la technique 
redactionnelle legislative — notamment l'introduction de renvois dynamiques au droit federal et cantonal, la 
suppression de dispositions superflues ou contradictoires, et la mise en coherence avec d'autres textes 
communaux — et n'affectent pas le fond du preavis. Un seul amendement a une portee plus large : il elargit le 
critere d'exoneration des micro-entreprises en se fondant sur l'activite reelle plutöt que sur la forme juridique.

1. Remarques preliminaires

La commission ad hoc est chargee d’etudier le preavis n° 701 comprenant le nouveau reglement communal sur 
la gestion des dechets, mais egalement la directive municipale, par souci de transparence, meme si le pouvoir 
d’examen de la commission se limite au projet de reglement.

La commission tient ici ä chaleureusement remercier Monsieur le Conseiller municipal Nicolas Perrin et son chef 
de Service, M. Laurent Thiemard, pour leur disponibilite et la clarte des reponses qu’ils ont fournies aux 
nombreuses questions des membres de la commission.

La gestion des dechets urbains est constituee de multiples strates comportant des reglementations au niveau 
federal, cantonal et enfin communal, dont il est question ici. Actuellement, cette thematique est encadree par un 
reglement communal, ainsi que deux annexes.
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Depuis l’adoption de l’actuel reglement en 2012, le cadre legal federal a connu quelques modifications notables, 
avec notamment l’introduction de l’Ordonnance federal du 4 decembre 2015 sur la limitation et l’elimination des 
dechets (OLED ; RS 814.600), amenant une categorisation plus fine des dechets et l’adoption au niveau federal 
d'une nouvelle definition des « dechets urbains », dont II sera question dans la nouvelle reglementation 
communale. Les dechets urbains constituent, avec les biodechets, environ 13,6% des dechets produits en Suisse 
en 20201.

La legislation cantonale a egalement subi des modifications, impliquant notamment l’obligation pour les communes 
de financer les coüts d’elimination des dechets urbains par le biais de taxes, dont 40% au minimum doit etre 
finance par une faxe proportionnelle ä la quantite de dechets urbains (art. 30a LGD).

II est ä noter ici que l’entree en vigueur du nouveau modele comptable harmonise (MCH2) permettra un meilleur 
suivi de la conformite de cette Obligation legale, de sorte qu’il est necessaire d’adapter le reglement communal en 
prevision de l’lntroduction de ce nouveau Systeme comptable.

Dans ce contexte, la Municipalite a identifie - ä raison - un besoin de rafraichissement, afin non seulement 
d’actualiser le cadre existant, mais egalement de mieux refleter la Separation des pouvoirs entre l’organe legislatif 
(conseil communal) et l’executif (conseil municipal). Cette Situation appelle donc refonte complete de la 
reglementation communale sur la gestion des dechets urbains.

Enfin, la Commission rappelle que le Conseil communal ne peut pas approuver le montant precis des taxes, mais 
qu’il fixe, via le reglement communal, la fourchette dans laquelle la Municipalite est autorisee ä fixer ces taxes.

2. Du projet de Reglement communal

Le projet s’appuie sur le reglement-type2 ä l’attention des communes elabore par la Direction generale de 
renvironnement.

En guise d’introduction, la Commission confirme que la refonte complete du reglement n’est pas uniquement 
cosmetique mais qu’elle est indispensable pour garantir une reglementation respectueuse des cadres legaux 
federal et cantonal et atteindre les objectifs ainsi fixes. En ce sens, un refus du nouveau reglement permettrait 
d’une part de maintenir des dispositions (par ex. I’art. 25 du reglement actuel) qui ne respecteraient pas le principe 
de primaute du droit federal et/ou qui excederait l’autonomie communale, et d’autre part d’empecher l’lntroduction 
de nouvelles dispositions (par ex. art. 12 et 15 a3 du reglement nouveau) necessaires au respect de ces principes.

Les comptes 2025 (preavis n° 704) ont ete communiques aux membres du Conseil communal peu apres le preavis 
n° 701 dont il est question ici. Les membres de la Commission ont ainsi pu prendre connaissance des chiffres 
relatifs aux charges et revenus de l’annee 2025 (compte 450). On note d’emblee que les revenus presentent une 
certaine regularite avec ceux des annees precedentes. Les charges diminuent en revanche considerablement et 
ont pour effet que le deficit de Couverture est reduit de plus de moitie.

Le travail de la Commission s’est sinon focalise sur plusieurs thematiques.

I. Couverture des coüts

En matiere d’elimination de dechets urbains, le droit federal impose le respect du principe de causalite (art. 32a 
de la loi föderale du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement [LPE ; RS 814.01]). Cela signifie que 
l’integralite des coüts qui y sont lies doit etre couvert par des taxes. En droit vaudois, la part des taxes dites 
« proportionnelles », soit dependante de la quantite de dechets effectivement produite, est de minimum 40% (art. 
30a LGD). Certaines categories de dechets urbains echappent toutefois ä ce mode de financement, ä savoir ceux 
soumis ä des dispositions particulieres : appareils electriques et electroniques, emballages pour boissons en PET 
et metaux, produits phytosanitaires, piles, pneus usages ou encore le bois usage (art. 31 b al. 1er 2e phr. LPE)3.

1 https://prod-bafuadminch-hcms-sdweb.imqix.net/dam/fr/sd-web/QovHeqerG8Cn/entsorqunqssystem-schweiz.jpg, consulte 
le 19 mai 2026.
2 https://www.vd.ch/fileadmin/user upload/themes/environnement/dechets/fichiers pdf/Boite %C3%A0 Outils des commun 
es/R%C3%A8qlement-type - gestion des d%C3%A9chets - Version 09.02.2023.pdf, consulte le 19 mai 2026.
3 Financement de l’elimination des dechets urbains, OFEV 2018, page 23, figure 2 (consultable sur 
https://www.bafu.admin.ch/fr/financement-dechetsurbains).
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Selon les comptes 2025 (preavis n° 704), le compte 450 « Ordures menageres et dechets » presente des charges 
ä raison de CHF 581'334.- et des revenus de CHF 550'397.-, accusant ainsi un deficit de CHF 30'937, lequel est 
donc actuellement couvert par l’impöt. Cette evolution s’explique en grande partie par l’introduction du Systeme 
LEO qui a reduit considerablement les charges de fonctionnement de la dechetterie (451.318.8.5).

De prime abord donc, le premier volet du principe de causalite, ä savoir que l’entier des coüts de l’elimination des 
dechets urbains doit etre couvert par des taxes n’est pas rempli. La Commission ne partage pas entierement ce 
constat ä court terme.

II est utile de rappeler que la notion juridique de « dechets urbains » ne se recoupe pas avec la notion comptable, 
teile qu’elle figure dans les comptes communaux. Le compte 450 « Ordures menageres et dechets » comprend 
ainsi des coüts qui ne concernent pas l’elimination des dechets dits urbains et qui ne devraient, par consequence, 
pas entrer dans le calcul de la couverture des coüts.

Selon les explications fournies, le compte 450.318.8.7 « Elimination des dechets propres » concerne les dechets 
de voirie (balayure de route) et les depöts sauvages, dont le detenteur est inconnu. Ces dechets ne sont pas 
consideres comme des dechets urbains et ne doivent pas etre finances par la faxe. C’est un montant de CHF 
9'669.- qui doit etre retire, reduisant le defaut de couverture d’autant et l’amenant ä CHF 21'267.-. La nouvelle 
taxe sur les dechets de jardins rapportera CHF 20'000.- (preavis n° 701, p. 5), ce ä quoi il conviendra d’ajouter 
l’augmentation des revenus dü au nouveau mecanisme de taxation soit environ CHF 16'000.- (cf. infra iv). Ces 
financements supplementäres via des taxes nouvelles permettra non seulement de combler le deficit, mais 
egalement de l’inverser.

D’autres aspects viennent renforcer ce constat.

Au niveau de la dechetterie, une partie des dechets figurant au compte 451.318.8.7 ne sont pas soumis au principe 
de financement de l’art. 32a LPE. II en va ainsi des appareils electroniques, des pneus ou encore du bois usage. 
Les coüts y relatifs ne doivent pas etre retenus pour le calcul du taux de couverture. On peut penser qu’il s’agit ici 
d’une part significative de ce poste de CHF 35'513.- environ. La Commission n’est toutefois pas en mesure de 
chiffrer la part des coüts de la dechetterie qui n’est pas soumise au principe de causalite.

II conviendra aussi d’observer les effets ä la suite de l’instauration des barrieres automatiques ä l’entree de la 
dechetterie, puisque leur mise en Service implique dejä une baisse de frequentation observable (cf. rapport de la 
commission de gestion sur l’annee 2025, ch. 3.7.2), ce qui devrait egalement engendrer une reduction des charges 
de fonctionnement de la dechetterie. Le coüt de l’installation des barrieres, CHF 24'000.- (compte 451.311), ne se 
repetera pas en 2026, ce qui reduira egalement les charges relatives ä la dechetterie.

La commission releve egalement que les chiffres avances par la municipalite integrent les mesures 
d’accompagnement et leur financement par l’impöt qui, par leur nature, ne devraient pas etre integres dans le 
calcul du taux de couverture. CHF 48'296 (compte 450.366) doit etre deduit des charges et CHF 50'332 (compte 
450.490.4) des revenus.

Au vu de ce qui precede, il est fortement probable que les coüts de l’elimination des dechets urbains pourront ainsi 
etre integralement couverts par les taxes, et ce des l’exercice 2027 dejä, moyennant l’adoption du reglement par 
le Conseil communal. La commission est toutefois consciente que les tendances observees sont recentes au vu 
des modifications introduites (LEO, cartes d’acces) et qu’il faut disposer du recul d’une ou deux annees pour 
confirmer cette tendance.

II ressort sinon du preavis n° 701, que la part des taxes proportionnelles stagne ä 22%. L’objectif legal de 40% 
n’est ainsi pas atteint. Une part importante des charges relative ä la gestion des dechets urbains est imputable ä 
la part communale de fonctionnement de la dechetterie qui represente 51% des coüts de traitement des dechets 
(comptes 450.390.1 et 450.390.4). II faut savoir ici que les coüts de fonctionnement de la dechetterie (CHF 
341'608.-) sont Supportes ä raison de 71% par la commune, le solde revenant aux communes de Montagny et 
Valeyres selon les modalites de la Convention intercommunale.

Si nous ignorons la part relative ä la dechetterie et que nous nous basons sur les chiffres retenus par la 
commission, les taxes proportionnellessemblentcouvrirenviron48% descharges (CHF 121'952.-/CHF251’621.- 
). Les taxes proportionnelles sont cependant absentes du fonctionnement de la dechetterie, de sorte qu’elle 
presente aux yeux de la commission le plus grand levier d’action pour atteindre l’objectif fixe par la loi cantonale. 
A cela s’ajoute que l’introduction d’une nouvelle taxe « proportionnelle » pour les dechets de jardin est susceptible 
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d’entraTner une modification des habitudes et motiver certains habitants ä privilegier le depöt des dechets verts en 
dechetterie, afin d’eviter de s’acquitter d’une taxe supplementaire sur les conteneurs verts. Des mesures 
specifiques devraient donc etre etudiees afin qu’une part des coüts de fonctionnement de la dechetterie seit 
davantage couverte par des taxes proportionnelles.

Les considerations qui precedent n’ont cependant aucune incidence sur la necessite d’adopter le nouveau 
reglement. La fourchette des taxes proposees par la Municipalite lui offre la marge de manceuvre indispensable 
pour atteindre les objectifs fixes par les cadres legaux federal et cantonal.

La Commission n’ayant pas vocation d’examiner plus avant les chiffres communiques dans le preavis municipal, 
eile invite les commissions de surveillance (gestion et finances), mais egalement l’administration communale, ä 
demeurer attentives aux points souleves dans la presente section (taux de Couverture, part des taxes 
proportionnelles et mesures concretes pour la dechetterie), afin de s’assurer que la commune s’est conformee au 
prescrit des art. 32a LPE et 30a LGD et que les montants des taxes forfaitaires et proportionnelles decides par la 
Municipalite demeurent adequats. Au vu des mesures annoncees, la commission pressent que le taux de 
couverture soit finalement excedentaire, ce qui impliquera une adaptation du montant des taxes forfaitaires ou la 
Constitution de reserves excedentaires.

ii. Dechets de jardin

L’elimination des dechets de jardin presente actuellement un cout d’environ CHF 100'000.- (preavis n° 701, p. 3) 
qui est integralement financee par la taxe forfaitaire et l’impöt, en raison d’un taux de couverture insuffisant. II se 
calcule ä partir du coüt de l’elimination des dechets verts en dechetterie (compte 451.318.8.6) et de la part 
afferente ä ces dechets dans l’elimination des dechets urbains generes par les menages, soit les tournees 
hebdomadaires (compte 450.318.8.5).

Le nouveau reglement communal instaure un Systeme de Vignette pour les conteneurs de dechets de jardin dont 
le prix varie en fonction du volume du conteneur. Sachant qu’il s’agit d’un forfait illimite (le conteneur pouvant etre 
vide autant de fois qu’il y a de tournees, soit une fois par semaine), la taxe en question constitue une forme 
d’hybride, mi-proportionnelle mi-forfaitaire. L’Office federal de l’environnement a toutefois valide cette solution 
comme taxe proportionnelle4. II s’agit d’ailleurs du Systeme retenu sur le territoire de la commune d’Yvonand et le 
montant des taxes s’inspire de ceux pratiques dans cette commune.

L’instauration de cette taxe poursuit le but du legislateur federal consistant ä faire supporter les frais d’elimination 
des dechets par ceux qui les produisent (Systeme du pollueur-payeur). Le Systeme actuel a pour consequence 
que des menages ne produisant aucun dechet de jardin ou dans des quantites negligeables (p. ex. les 
appartements sans jardin) financent au travers de leur taxe forfaitaire l’elimination des dechets de jardin produits 
en quantite par des habitants profitant plusieurs fois par mois de cette prestation.

La nouvelle taxe « proportionnelle » a egalement le merite d’augmenter la part des taxes proportionnelles, dont 
l’objectif legal de 40% n’est pas encore atteint.

En ce sens, meme si l’introduction de cette premiere taxe peut interpeller, eile est indispensable pour respecter le 
cadre legal federal et le principe de causalite. Cette mesure devra s’accompagner d’une communication soignee 
ä l’egard de la population, ce ä quoi s’est engage le dicastere concerne.

iii. Dechets encombrants

A l’instar de la nouvelle taxe sur les dechets de jardin, le nouveau reglement prevoit egalement l’introduction d’une 
taxe proportionnelle pour l’elimination des dechets encombrants. Cette prestation etait jusqu’ä lors financee via la 
taxe forfaitaire et les impöts. Lä egalement, le but poursuivi est de reporter ces coüts sur ceux qui en sont ä 
l’origine.

Des tournees sont actuellement organisees chaque deux semaines environ et des abus sont regulierement 
constates, ä savoir que des particuliers souhaitent par ce biais eliminer des dechets qui ne peuvent pas etre 
qualifies d’encombrants.

Sur ce point egalement, la commission estime cette taxe necessaire ä la concretisation des objectifs fixes par la 
Confederation et le Canton.

4 Financement de l’elimination des dechets urbains, OFEV 2018, annexe 2.
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iv. Ajustement des taxes

II s’agit lä d’une des modifications majeures de la nouvelle reglementation soumise au vote du conseil. Le Systeme 
actuel, degressif en fonction de la composition du menage, se heurtait ä des difficultes de comprehension de la 
part de la population, mais egalement ä des difficultes concrötes d’application. II n’est d’ailleurs pas adapte ä 
certains modes de vie, tels que communautes d’habitat.

Le nouveau Systeme consistant ä exonerer les mineurs mais ä prölever une taxe forfaitaire individuelles en 
fonction du nombre d’adultes permet de gagner en clarte.

Dans son application, il evite egalement les financements croises, les mesures d’accompagnement etant 
financees par l’impöt et non par les taxes (art. 30a LGD). Le Systeme actuel se compose d’un Systeme degressif 
(art. 4.1 de l’annexe au Reglement sur la gestion des dechets), qui constitue une taxe, ainsi que d’une mesure 
d’accompagnement pour les enfants (art. 4.2 de l’annexe au Reglement sur la gestion des dechets) qui eile est 
financee par l’impöt (art. 30a LGD).

La mesure pourrait generer des entrees supplementäres estimees ä CHF 16'000.-.

v. Statuts des entreprises

Le Statut des entreprises a egalement brievement ötö aborde.

A la question pour quel motif les micro-entreprises sont limitees aux seules raisons individuelle (art. 15 d6 du projet 
de reglement), aucune reponse n’a pu etre donnee. De l’avis de la Commission, le motif d’exoneration doit reposer 
sur Tactivite commerciale effectivement döployee et non d’apres la forme juridique choisie (raison individuelle, 
societe ä responsabilite limitee, etc.). En ce sens, eile propose un amendement visant ä supprimer la precision 
relative aux raisons individuelles (amendement [4]).

Enfin, la taxe annuelle forfaitaire destinee aux entreprises devrait egalement s’appliquer aux fondations.

vi. Autres aspects

Sachant que le cadre legal nous est impose par la legislation föderale et/ou cantonale, la Commission estime 
judicieux de proceder ä des renvois dynamiques, plutöt que de repeter ce qui figure dans d’autres legislations. 
Afin d’eviter des contradictions, notamment si les legislations föderales et cantonales venaient ä evoluer, et de 
s’assurer du recoupement des differentes notions, la Commission propose quelques amendements qui vont dans 
ce sens (amendements [1], [2] et [5]).

La commission estime egalement que l’art. 15 b b1 et b2 du projet de reglement comporte des dispositions 
superflues qui risquent d’introduire des contradictions, respectivement porter ä confusion. La terminologie qui est 
y employee n’est pas coherente avec celle du reste du reglement et ne se recoupe pas totalement avec les 
definitions föderales. D’ailleurs, la clause « assujettissement » ne concerne pas l’assujettissement ä proprement 
dit. La commission propose donc de les supprimer et de renumöroter les autres dispositions en consöquence 
(amendement [3]).

L’art. 22, deuxieme phrase, est contraire ä l’art. 9 de la loi du 29 septembre 2015 sur les amendes d’ordre 
communales (LAOC ; BLV 312.15). II convient de le supprimer (amendement [6]).

Enfin, l’art. 21 al. 2 du projet de reglement renvoie au reglement general de police. Ce renvoi entre en contradiction 
avec certaines infractions figurant dans l’art. 11 k'A soit le fait d’abandonner de faqon non conforme ses dechets 
sur la voie publique (4e puce) et de deposer ou jeter des dechets, notamment papier, debris, emballage ou tout 
autre objet (6e puce), dont le montant de Tarnende differe (CHF 100.- dans le reglement de police au lieu de 
CHF 150.- dans le texte propose). La nouvelle reglementation parait plus coherente, de sorte qu’il parait opportun 
d’abroger les dispositions du reglement general de police en meme temps que l’adoption du nouveau reglement 
(amendement [7]).
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3. Des amendements au projet de Reglement communal sur la Gestion des Dechets

La commission propose les amendements suivants (en rouge):

[1] Art. 2 al. 1er: Les dechets urbains sont les dechets definis comme tels par le droit federal.

[2] Art. 2 al. 4 lnouv l: II est pour le surplus fait röference ä la legislation föderale, en particulier ä l’Ordonnance du 
4 decembre 2015 sur la limitation et l’elimination des dechets (OLED ; RS 814.600).

[3] Art. 15 b b1 [supprime]

Art. 15 b b2 [suppri me]
Art. 15 b b3 [b3 devient b1]
Art. 15 b b4 [b4 devient b2]
Art. 15 b b5 [b5 devient b3]

[4] Art. 15dd6 Les micro-entreprises inscrites en raison-sociale individuelle - soit une personne travaillant 
seule ä son propre domicile exclusivement - peuvent, ä leur demande, etre exemptees de 
la faxe forfaitaire.

[5] Art. 20 al. 2 Les recours s'exercent conformement ä la loi du 5 decembre 1956 sur les impöts 
communaux (LICom ; BLV 650.11).

[6] Art. 22 La poursuite des infractions est sans prejudice du droit de la commune d’exiger la reparation 
du dommage cause par l’auteur de l’infraction. Les frais occasionnes par-le non-respect des 
prescriptions-ser-ont factures au contrevenant.

[7] Art. 23 Le present Reglement abroge et remplace celui du 17 janvier 2013 ainsi que l'annexe qui 
en faisait partie integrante (Annexe au Reglement des dechets).

Les 4e et 6e puces de l’art. 11Ws du Reglement general de police du 16 novembre 2017 sont 
egalement abrogees.

4. De la lecture du rapport de la commission au Conseil communal

Sur proposition de la commission, le rapporteur peut etre dispense par le Conseil de la lecture de tout ou partie 
de ces differentes pieces, si celles-ci ont ete remises aux membres du Conseil au moins trois jours ä l’avance. En 
tout etat de cause, le rapporteur doit donner lecture des conclusions de son rapport (art. 66 Reglement du Conseil 
communal).

Compte tenu de la longueur des presentes lignes et des points mis ä l’ordre du jour de la seance du Conseil 
communal ä laquelle la presente commission devra rapporter, la commission estime qu’il peut etre renonce ä la 
lecture de l’integralite du rapport.

La commission recommande ä l’unanimite au Conseil communal d’autoriser le rapporteur de ne donner lecture 
que des chapitre 3 (Amendements) et 5 (Conclusions) rapport et de le dispenser de lecture pour le surplus.
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5. Conclusions

Fondee sur ce qui precede, la commission ad hoc recommande ä l’unanimite au Conseil communal de prendre la 
decision suivante :

LE CONSEIL COMMUNAL DE GRANDSON

le preavis 701 relatif ä la revision du Reglement et de la Directive sur la Gestion des Dechets ;

le rapport de la Commission chargee d’etudier cet objet;

entendu les propositions d’amendement et les conclusions de la Commission ;

considerant que cet objet a ete porte ä l’ordre du jour,

decide :

Article 1 : d’adopter le nouveau Reglement sur la Gestion des Dechets, tel qu’amende.

Article 2 : que ce nouveau Reglement entrera en vigueur apres son approbation par la Cheffe ou le Chef 
du Departement concerne, au plus tot le 1er janvier 2027.

Pour la commission ad hoc

Rapporteur
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